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P.  J.  D.  G.  FAURE, 

Député  de  la  Seine-Inférieurs, 
Sur  le  jugement  du  Roi; 
Imprimée  PAR  ordre  de  la  Convention* 


jJ  ’A  I paru  à cette  tribune  pour  défendre  le  ciHievânt 
roi,  non  contre  des  inculpations  qui  paroiffoient  accla- 
blantes , mais  pour  foutenir  qu’il  n’ëtoit  pas  jugeable 
d’après  la  conftitution  : vos  lumières  ont  profcrit  ma 
prétention.  ^ ' 

J’ai  également  avancé  que  ce  n’étoit  pas  à vous  à le 
juger  ; que  la  légiflature , après  avoir  -furpendu  le  mo- 
narque, s’étoit  crue  fans  fondions  légales,  éc  qu’elle  a 
provoqué  l’éledicn  de  nouveaux  repré fent^ans-,  qui,  fous 
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le  . nom  de  Convention  , convcnthis  ^ condlliim ^ ponvoit 
«xifter  fans  roi , Sc  non  juger  le  ror  fufpendu. 

En  effet,  la  nation  vous  a donné  la  faculté  de  créer 
des  juges,  & non  d’en  remplir  les  fondions.  Si  die 
l’avoit  penfé  ainli , elle  auroit  nomrné  tous  jurifconfultes, 
tous  hommes  de  loi , aux  termes  des  décrets  qui  exif- 
toient  lors  des  éledions  pour  la  Convention. 

Sous  Charlemagne , les  rois  rendoient  fouvent  eux- 
rîiêmes  la  juftice  diftributive  ; mais , dans  ce  temps , il 
y avoit  une  nation,  au-deffus  du  roi  : fes  capitulâires , 
îandionnés  par  le  peuple  alî'emblé , en  font  foi. 

Soua,  la.  trqiiième  race,  les  monarques  voulpient  en- 
core s^ntroduire  dans  le  fanduaire  de  la  juftice , pour 
afïifter  ou  préfider  aux  jugemens  criminels..  Ils  furent 
repouffés:.  par  les  magijftrats.  Ces  magiftrats  leur  dirent 
que  les  fouverains  étoient  les  images  de  la  divinité  fur 
la  terre , & (ju’ils  ne  dévoient  fe  préfenter  au  peuple 
qu’aVec'Fefpm  facré  d’humanité',  de  clémence,  de  bien- 
faifance  &.  d’amour. 

Vous  avez  penfé  différemment,  légiflateurs  ; vous 
n’avez  pas  héhté  à vous  ériger  en  juges  ; & ce  qui  m’af- 
flige particulièrement  dans  ce  procédé  , qui  vous  a paxu 
jufte  fans  doute , puifque  telle  a été  l’opinion  de  la  grande 
majorité , c’eff  que  quelques-uns  d’entre  vous  y ont  mis 
une  chaleur  qui  femble  fortir  de  cette  modération  , de 
cette  imparnalité  qui  caraèlérife  ordinairement  Taugufte 
Inin'iffèrè  de  la  juflice , & qui  feulé  devroit  fés  'fairé'  ré*- 
cuferl  Ce  n’eff  qu’avec  une  efpèce' de  répughàncé  dfe 
jfràyeur  .que  l’honnête  homme*-  fe  chargé  Sé  jugef^fei 
fembiables  ; &-  vous,  vous- avez  ÿ^orté  le  defirde'jug^ 
jufqu’au  fcandale.  ; ‘ i 

- La  diffidénee  de  votre'  op’rhion  à la  mienne  méritou 
bien  c^ue  je  rhe  livraffe  à de  nbuvelîés  réffeÿi'cyns.  J’ai 
de  nouveaVt  ehershé  la  vérité.^  ürrfemiment  invincible  ; 
f®lt  raifon  j foit  erreur  , mV  fait*  pejfîffer  ’ dans  rrié« 
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priftclpes.  Au  furplus,  me  fuis-je  dit  ’,  q,u’eft-ce  dbna 
qu’un  roi  conlfitutionnel  ? Un  homme  à gage3  , un 
fimple  fonâionnaire  public.  Qu’il  foit  le  premier  ou 
le  dernier  , qu’importe  ? Eft-ce  un  rêve  ? Les  privilèges 
font-iL  bien  abolis  ? Et  s’ils  le  font  , pourquoi  ne  pas 
livfer  ce  fonftionnaire  public  à un  tribunal  ordinaire? 
Pourquoi  la  Convention  entière  lui  fait-elle  l’honneur 
de  le  juger  ? Si  c’efl-là  fa  miffion , pourquoi  n’a-t-elle 
pas  jugé  tous  les  criminels  d’état  ? Pourquoi  s’eft-elle 
contentée  de  remplir  le  miniftère  de  direâeur  de  juri 
et  de  juré  pour  les  fonctionnaires  publics , & que  pour 
celui-là  feul  , elle  s’érige  en  cour  de  juftice.  Le  fit  pro 
ratiQne  volontas  n’a-t-il  fait  que  changer  de  main?  Les 
plaies  que  nous  a faites  le  defpotifme  ne  font  donc  pas 
encore  bien  cicatrifées. 

Quelle  efl  la  loi  qui  donne  cet  empire  à la  Con* 
veption  ? la  conEitution  ? Elle  décharge  Louis  comme 
roi.  Ainfi  la  Convention  fe  contredit  dans  fes  principes. 

La  faculté  de  fe  mettre  à la  tête  d’une  armée  ennemie 
fuppofe  tous  les  crimes  i^u’il  auroit  pu  commettre  aupa- 
ravant , comme  traités  avec  l’étranger , envoi  d’argent  à 
fes  frères , correfpondance  perfide,  projet  de  reconquérir 
fon  autorité.  Vouloit-on  pour  faire  valoir  la  loi  en  fa 
faveur  qu’il  tombât  au  milieu  d’une  armée  ennemie 
comme  une  bombe , fans  perfidies  préalables  ? Je  fou- 
tiendrai  toujours  à la  face  de  la  t?erre,  que  la  loi  conili- 
tutionnelle  ne  frappe  point  le  roi , mais  le  citoyen  libre; 
^ qu’on  ne  peut  appliquer  à fes  crimes  que  la  dé- 
chéance, Tout  ce  qu’on  a allégué  contre  ces  principes 
n’efl  que  fophifme  & illufion.  Si  unes  foule  de  députés, 
de  lumières  bien  fupérieures  aux  miennes  , penfent  dif- 
féremment, je  n’é'prouve.  point  cet  accident  hors  la 
Convention  : les  avis  y font  infiniment  plus  partagés. 

La  journée  du  iC  août  a été  fans  doute  falutaire  : elle 
a éçlairé  la  nation  fur  fes  vrais  intérêts  ; elle  a -été  caufe 
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de  l’arreftation  d’un  roi  pervers  ou  perverti  par  fes  alèn- 
tours  ; elle  a mis  en  fuite  des  miniftres  fcéiérats  Sc  des 
généraux  perfides.  Mémorable  journée  qui  a fauve  la 
république,  qui  a arrêté  nos  barbares  ennemis  dans  leur 
marche  : mais  je  vous  le  dis  franchement , qu’à  moins 
de  lui  faire  un  crime  d’avoir  armé  fa  garde  dans  fon  pa- 
lais pour  fe  défendre  fi  on  venoit  l’attaquer , de  produire 
fes  ordres  ou  des  témoins  qui  prouvent  fa  fcélératefle 
dans  cette  journée,  je  ne  crois  point , comme  juge,  que 
le  monarque  ait  été  le  meurtrier  volontaire  de  fort 
peuple. 

' Je  ne  puis  concevoir  pourquoi  cét  acharnement  à 
juger  précipitamment  le  ci-<ievant  roi  ; pourquoi  on 
accufe  d’ariliocratie  & de  royal ifme  ceux  qiii  trouvent  le 
roi  non-jugeable , ou  qui  ne  le  trouvent  point  jugeable 
par  la  Convention  ; pourquoi  on  menace  du  6c  de 
la  voix  les  délibérans  que  l’indulgence  entraîne  en  far 
veur  de  Louis.  Ce  font  cependant  les  tepréfentans  d’un 
peuple  doux  par  caraôère  qui  agiflent  ainfi.  Quel  inr 
térêt  a-t-on  au  fupplice  du  roi  ? Éft-ce  juftice  ? Eft-ce 
raifon  d’état?  Si  on  ne  pouvoit  même  le  foupçonner 
d’aucune  efpèce  de  crimes , & que  le  péuple  cependant 
ne  voulût  pas  de  roi , qu’en  feroit-on  ? 

La  jufiice  efi:  dans  la  loi  ; 6c  fi  je  fuis  forcé  de  l’inr 
•terpréter^  ce  fera  toujours  en  faveur  de  l’accufé , jamais 
contre  lui.  Charles  I d’Angleterre  avoir  combattu  fon 
peuple.  Vaincu,  il  s’étoit  jeté  dans  l’armée  d’Ecoffe 
pour  fe  défendre.  Point  de  loi  en  fa  faveur  : il  priéten- 
doit  ridiciileufement  être  au-deffus  de  la  loi , comme 
roi.  Louis  XVI  voulu  aufii  fe  mettre  à la  tête  d’une 
armée  ; on^  pouvoir  le  fuppofer  du  moins  : il  a été  ar- 
rêté, 6c  la  nation  lui  a pardonné.  Depuis  ce  temps,  la 
conftitutlon  a réglé  la  peine  de  fes  crimes , comme  roi; 
l’abdication  légale.  Elle  a folemnellement  déclaré  qu’il 
•41’encQurfoit  d’aiitre  peine.  Il  n’étoit  donc  pas  jugeable  > 
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& vous  ne  pouviez  le  juger  que  pour  les  délits  furvenus 
depuis  l’abdication.  L’abfurdite  de  la  loi  ne  difpenfe 
point  de  l’obferver. 

Eil  - ce  raifon  d’état  ? politique  ? Mes  adverfaires 
croient-ils  donc  avoir  un  mérite  exclulif  en  politique? 
Eft  - ce  une  ii  grande  erreur  que  de  trouver  dans  le 
fupplice  de  Louis  l’opprobre  de  la  Convention  , la 
rellauration  même  du  pouvoir  abfolu  ? 

On  fait  entendre  au  peuple  de  Paris  que  la  mort  du 
roi  rétablira  le  calme , la  paix  Se  le  bonheur.  Si  la  guerre 
continue , les  dépenfes  continueront , le  nombre  des 
papiers -monnoie  s’accroîtra,  les  comeftibles  augmenr 
terontde  prix,  notre  calamité  s’étendra;  tout  notre  zèle, 
tous  nos  talens  feront  en  défaut,  A qui  voulez-vous  alors 
que  le  peuple  s’en  prenne , li  ce  n’eîl  à fes  chefs  ? Il  ac- 
eufe  aujourd’hui  le  roi  de  fes  malheurs , demain  il  accu- 
fera  la  Convention.  Tels  font  les  infortunés  dans  tous 
les  pays  du  monde  : la  mifère  les  rend  injuftes.  Une 
guerre  malheureufe  fait  , en  Hollande,  raaffacrer  le 
grand  penhonnaire  , qui  étoit  l’idole  de  la  nation  , & 
élève  le  ftathoudérat  ; le  manque  de  quelque  comeftible 
fait  égorger  le  fultan  à Conftantinople  ; le  peuple  de 
ï)anemarck , fatigué  de  la  mélintelligence  ëc  de  l’incon- 
duite de  fon  fénat , rétablit  le  pouvoir  abfolu  ; Sc  vous  , 
dans  un  temps  aulfi  difficile , a peine  nés,  vous  voulez 
prendre  fur  votre  compte  particulier,  & fans  million 
précife,  l’événement  du  procès  du  roi.  Il  en  eft  même 
qui  trouvent  de  l;i,grandeur,  du  fublime  dans  cette  con- 
duite  & moi  je  n’y  vois  que  l’irréflexion  , & peut-^fre 
le  fouffled’un  efpvit  infernal,  payé  peut-être  par  les  en- 
nemis de  la  nation. 

Ma  politique  à moi  étoit  de  conferver le  roi,  ëc  de  ne 
le  pas  juger,  pour  deflèrvir  l'efpoir  des  prétendans  ; la 
vôtre  eft  de  le  rayer  du  nombre  des  vivans.  Le  temps 
;j.ous  apprendra  qui  de  uquî  fe  trompe.  Soyez  LOUjOiu>3 
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certains:  que  ^ quand  même  la  race  des  Capet  feroit 
anéantie,  les  tÿrans  vous  donneront  toujours  un  roi, 
f.  vous  cefTez  de  vaincre.  Les  cruels  font  trop  intëreffés  à 
retenir  les  peuples  dans  lefclavage ; 6c  vous  êtes  pour 
eux  d’un  trop  dangereux  exemple. 

Au  rede,  légtflateurs,  ce  n’eft  point  la  chaleur  effré- 
née de  quelques-uns  de  vos  membres,  l'indécence  de 
leurs  déclamations , le  ton  décifif  qu’ils  prennent  dans 
ce  procès,  qui  prouve  à mes  yeux  la  vérité  de  leur 
civifme  6c  de  leur  zèle.  Milton  étoit  un  anai  forcené  de 
Cromwel  ; 6c  à la  reflauration  de  Charles  II , il  rechercha 
les  faveurs  de  la  cour.  Un  citoyen  modéré  me  paroîtra 
toujours  beaucoup  plus  fur  que  ces  agitateurs  qui  prê- 
chent perpétuellement  le  meurtre  6c  le  carnage.  Ne  fe- 
roit-il  pas  permis  de  traiter  ces  agitateurs  de  traîtres  à 
la  patrie,  vendus  à l’Autriche,  comme  ils  traitent  leurs 
adverfairesde  royaliftes  6c  d’ariftocrates  ? 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  qui  vous  a été  dit,  que 
vous  rempliriez  ici  fcandaleufement  tous  les  rôles  de 
l’ordre  judiciaire,  jurés  comme  témoins,  aceufateurs 
comme  juges  ; que  vous  vous  êtes  ouverts  fur  les  crimes 
de  Louis  ; que  votre  délicateffe  devroit  vous  porter  à 
vous  réeufer.  Ceà  procédés  ne  vous  font  aucune  irapref- 
llon  : le  fort  paroît  en  être  jeté. 

Je  ne  puis  ahfolument  admettre  vos  idées;  6c  en  con- 
féquence  je  demande  le  rapport  des  décrets  relatifs  au 
procès  du  ci-devant  roi , 6c  que  de  nouveaux  éleâeurs  , 
choiis  par  des  affemblées  primaires,  procèdent  incef- 
fa’mment  à la  nomination  d’un  jurifconfulte  par  départe- 
mentj  qui , au  nombre  de  quatre-vingt-quatre,  compo^ 
feront  un  tribunal  plus  légalement  digne  que  vous  de 
iirrir  un  procès  qui , fous  tous  les  rapports , étonne  toute 
l'Europe. 

La  Convention  évite  par-là  tous  les  dangers,  tous 
les  inconvéniens  que  les  fondions  qu’çlle  juge  à propos 
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de  s attribuer  fans  mi{Ik)n  biei^  précife  pourroient  lui  oc- 
casionner. 

Je  finirai  par  une  obfervatioji  importante.  Le  citoyen 
Lequinio  s ’efi  exprimé  ainfi  : Vous  avez  pu , légifiateurs , 
abolir  la  royauté , ôc  vous  ne  pourriez  pas  juger  le  roi. 
Je  réponds  : Si  la  Convention  a décré  é l’abolition  de 
la  royauté , il  eft  évident  que  le  décret  efi:  fubordonné  à 
la  ianâion  du  peuple.  Lequinio  ne  foutiendra  pas  que 
les  repréfentans  du  peuple  peuvent  forcer  la  main  du 
peuple.  Il  efidonc  inconteftable,  d’après  fes  principes,  que 
le  jugement  du  roi  doit  être  également  fournis  à la  vo- 
lonté du  peuple  : alors  nous  ferons  d’accord.  Il  m’eli 
indi^fferent  que  le  peuple  nomme  des  juges  pour  décider 
du  fort  du  ci-devant  rei , ou  que  le  jugement  rendu  par  la  . 
Convention , tout  irrégulier  qu’il  fera , foit  fournis  à la 
cenfure  du  peuple , & réformable  â fa  volonté  fuprême 
La  grande  pluralité  du  peuple  eft  jufte,  ôcla  fainte  vé- 
rité fortira  de  fon  opinion.  Périffent  les  fcélérats  qui 
meconnoiffent  la  fouveraineté  du  peuple  : ils  n’ont  pas 
la  plus  petite  idée  de  ce  qu’on  nomme  république.  Le 
defpotifme  repréfentatif  eft  leur  divinité.  Alors  plus  de 
fociete  : c’eft  tomber  de  Charybde  en  Sylla.  A des  mifé- 
rables  qui  penfent  aiafi , il  eft  inutile  de  leur  dire  que  la 
municipalité  de  Paris,  & fes  feaions,  ne  font  qu’une 
petite  partie  du  peuple,  & que  les  infurreaions  dont  la 
leule  ville  de  Paris  ofe  nous  menacer  ne  font  que  des  ré- 
voltes contre  la  loi. 


de  t’IMPRIMERIï  NATIONALE. 
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